
( N° 41. ) 

Chambre des Représentants. 

SEANCE nu 21 NovEMRRE 1844. 

RAPPORT 
Frtit par M. Zouas , ait nom. de la seotio» centrale (1) oharqëe de I'eeamen. du, 

Budget clu Hlini'stere des Finances de l'ecercioe 1845 (2). 

MESSIEURS, 

La section centrale a examiné 1 comme les années précédentes, le Bud5el du 
Ministère des Finances avec une attention sérieuse; elle a surtout porté ses 
investigation sur les augmentations qu'il présente, et a provoqué toutes les expli­ 
cations pour justifier de leur nécessité. 

Celte justification ne s'est pas fait attendre; les renseignements demandés 
ont été promptement fournis et ont paru tellement satisfaisants c1ue, sur un 
Budget de près de 13 millions, votre section centrale ne vous propose aucune 
réduction. 

Toutefois, Messieurs, en rendant justice aux principes d'équité qui dirigent 
sans doute le Ministre dans la répartition du chiffre alloué pour le traitement 
de ses employés, nous demandons avec les quatrième et sixième sections qu'à 
l'avenir le traitement des employés de tous les 1\linistères soient fixé par la loi, 
ou au moins par arrêté royal, comme cela se pratique maintenant en France. 

D'accord encore avec la quatrième section , nous pensons qu'il serait conve­ 
nable pour l'ordre de la comptabilité et pour ménager les loisirs de la Chambre, 
que toutes les dépenses prévues soient portées au Budget, afin d'éviter autant 
que possible les demandes de crédits supplémentaires. 

(1) La section centrale était composée de MM. o'Honscmw1DT, préaùJent, S1GART, TnYRION, DE 
FL0R1so1rn, DE LEBAYE, 01 CoBswAu• et ZovDE, rapporleur. 

(2) Budgets généraux, n° 2. 
1 
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A propos du traitement des employés dont il vient d'être question, la section 
centrale croit devoir communiquer à la Chambru un arrêté royal que M. le Mi­ 
nistre "lient de lui transmettre. Cet arrêté en date du :;2 <le ce mois, est relatif 
aux suppléments de traitement; la lettre d'envoi qui l'accompagne s'exprime 
comme suit: 

cc La Corn· des Comptes a parfois critiqué les suppléments de traitement; 
n elle a principalement fondé ses observations : 

)> 1° Sur ce qu'elle considère les suppléments comme étant un moyen m­ 
» direct d'augmenter les traitements , 

>) 2° Sm· ce que les Ministres accordaient ainsi à quelques fonctionnaires et 
>> employés des traitements plus élevés que ceux fixés pa ,. les arrêtés géné­ 
» raux pour les emplois dont ils sont titulaires. >> 

C'est afiu de faire cesser toute réclamation sur cet objet, qu'un arrêté royal, 
pris sua· la proposition du Ministre 1 a déterminé formellement les circonstances 
dans lesquelles les suppléments de traitement pourront être accordés à l'avenir. 

Les dispositions de cet arrêté restreignent le moyen de rémunération aux 
seuls cas où les fonctionnaires auraient été astreints à des frais extraordinaires 
dans l'iutérèt du service, et alors encore ce supplément de traitement ne pour­ 
rait être accordé que par un arrêté royal motive. 

Cet arrêté est à la suite du rapport sub litt. A. 
Ce que le :Ministre a fait pour éviter les abus <le suppléments de traitement, 

il l'a fait également en ce qui concerne le min-ùnum accordé à quelques rece­ 
veurs, etun arrêté royal, dont expédition est ci-jointe, sub liu.Auu, porte 
qu'il ne sera plus accordé de minimum qui soit supérieur à 1200 francs. 

DISC1JSSION GÉt,ÉRALE. 

Avant d'aborder l'examen du Budget , la quatrième section a soulevé une 
question dont la gravité a paru telle, que la section centrale a dù demander des 
explications à M. le Ministre. Cette question est relative à l'exécution de la loi 
<lu 21 juillet, qui, n'ayaot été insérée au 11/oniteur que le 25, a cependant été 
exécutée les 27 et 28 ,• lorsque le temps indiqué par la loi était de six à sept 
jours , tandis que pour la clôture de la session , l'arrêté royal, siuné le 17, n'a 
été mis à exécution que le 18, après les travaux du Sénat. li en est résulté une 
interprétation différente avec la loi du 21 juillet, et celte manière d'interpréter , 
adoptée par le Gouvernement, a donné lieu à Anvers à un grand nombre de 
protêts. 

A celte observation, M. le Ministre a répondu qu'en effet il y avait eu onze 
protêts pro-venant d'une même cause , à savoir de la date à partir- de laquelle 
la loi devait être rendue exécutoire; que cependant à la date du 15 octobre 
une seule assignation était venue prouver que les intéressés croyaient leur pré­ 
tention fondée. 
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11 faut remarquer que depuis 1830 on a toujours envisagé la date de la si- 
3nature royale comme étant celle de la promulgation:, c'est aussi, dit-ik l'opin iou 
des auteurs de la Posinomie (3° série, tome Il, années 1831-1832, pa3e I:SO). 
et jamais aucune réclamation n'a été élevée à ce sujet. C'est en adoptant les e1·­ 
rements que le Gouvernement, chargé par la Législature de déterminer les dé­ 
lais après lesquels la loi sur les droits différentiels seront exécutoires , a fixé le 
septième ou le sixième jour, suivant les cas, à partir de la promulgation , c'est­ 
à-dire , de la signature royale, calculant 1 en agissant ainsi , que les dispositions 
seraient insérées dans le nloniteur le 25 juillet et obligatoires le 28. 

Les protêts dont il a été parlé, et notamment l'assignation du 15 octobre, 
ont détermine l'examen approfondi de la question. Des jurisconsultes out clé 
consultés, et il a paru être établi que les délais d'exécution ne commencen l à 
cou l'i r qu'à partir Je la publicité donnée à l'acte. Une décision va être prise 
sur cet objet, et la restitution de la différence entre les droits anciens et les droits 
nouveaux sera très-probablement ordonnée; mais quoi qu'il en soit, toujours 
est-il qu'il y- a eu si peu vexation , que le Gouvernement ayant reçn de la Lér,is­ 
la ture des pouvoirs illimités pour fixer les délais <l'exécution, pouvait légalement 
rendre la loi obligatoire le ~8 juillet; que telle a été son intention et que, s'il 
n'a pas atteiral ce but, la cause en est Jans l'interprétation vicieuse peut-être , 
mais constante, donnée depuis 1830 aux dispositions relatives à la prornul­ 
r,ation. 

.EXAJflE11 DIT BUDGET. 

CHAPITRE Ier, 

An1CL& l1aEMIEa Traitement du lYiùiistre . fr. 

Adopté. 

ART. 2, 11° 1.- Traitement du, seorr!tm:re général. fr. 

Adopté. 

8.,400 )) 

:N ° 2. - Seorëtariat général . fr. -49,000 )) 

Adopté. 

~o 3. - Trésor publù: . . fr. 110\000 )) 

A ugmentation fr. 10,000 » 

La première section fait remuquer que le transfert des pensions dans chaque 
ministère, a dû diminuer le travail du Ministère des Finances, et pa1· consé­ 
quent le nombre des employés. 

La deuxième section fait observer que le travail qu'on cite pour motiver la 
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majorntion , sera foi l eu urnnde partie en 1844, que par suite elle ne peut ac­ 
corder la majoration dema ndée pour 1B45; en tout cas, qu'elle ne peut être que 
temporaire, et doit dès lors être portée à la colonne des dépenses extraordi­ 
na Ires. 

La troisième section réserve sou vote et invite la section centrale à demander 
l'état comparatif des personnes et des traitements de la division du trésor pu­ 
hlic . Lei qu'il existe pour l'exercice courant, et celui qu'on se propose d'établir 
pour 1845. 

Les quatrième et sixième sections demandent quel sera l'emploi Je cette 
,rnr,mentation de 10,000 francs. 

La section centrale a transmis à M. le Ministre la demande faite par la u-oi­ 
sièmo section. 

Eu réponse, M. le Ministre a adressé l'état du personnel actuel qui se trouve 
:1 la suite du rappo1·L suh litt, B. 

Quant au deuxième art icle 1 celui demandé pour 184l5, il fait observer que, 
n'étant pas encore fixé sur la répartition de L'augmentation <lu crédit demandé, 
il lui est impossible <le Je remettre à la section centrale, qui, du reste, peut être 
persuadée que celte augmentation impérieusement nécessaire, sera répartie selon 
les besoins rigoureux du service de 1a dette publique, dont In marche est au­ 
jourd'hui entravée par le défaut d'un personnel suffisant. 

Après l'examen <le ces pièces, la section centrale adopte le chiffre du 11° 3. 

ART. ~, n° 4. - Traitement des fonotùnnafres et 
employds • • . fr. u.o,ooo )) 

La sixième section demande si la nécessité d'un second inspecteur général 
subsiste encore? 

M. le Ministre répond que, si les inspecteurs généraux se livraient exclusive­ 
ment à des fonctions actives, il n'y aurait pas lieu de les conserver tous deux; 
mais l'un devrait être remplacé par un fonctionnaire supérieur qui serait placé 
ù la tête d'une branche de service au Ministère des Finances; il ajoute que le 
nombre des employés supérieurs devrait être au3mcnlé, si l'on n'était retenu 
par des nécessités d'économie; mais ceux actuels suppléent au nombre en pas­ 
saut Jeurs veilles et souvent des nuits au travail. 

La section centrale adopte le chiffre du n° 4-. 

j\0 5. - Enreqùtrement , domaines , etc. 

Adopté. 

' fr. 

N° 6. - Commùsion des monnaies. . fr. 42,000 » 

La première section estime que le crédit pour )a fabrication des monnaies <le 
cuivre devrait être rétabh , attendu qu'il est de notoriété qu'il y a pénurie de 
pièces de 1 et de 2 centimes. 

La section centrale appui cette observation, d'autant plus que celle fabrica­ 
tion présente un 31·and bénéfice au trésor. 

La quatrième section demande , s'il est convenable de conserver à la monnaie 
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un directeur constamment absent et absorbé par des travaux étrangers à ses 
fonctions. 

M. le Ministre a répondu à cette observation de la quatrième section, que 
Je service de la monnaie se foi l avec rcgularité el à la satisfaction de l'admi­ 
nistration; il fait observer en ou lre que le directeur n'a pas de traitement i 
qu'il n'est pas 1 à proprement parler , un fonctionnaire public, mais plutôt un 
entrepreneur. Du reste le directeur actuel se rend chaque semaine à l'hôtel des 
monnaies, pour surveiller les travaux qui se font sous sa responsabilité. 

La section centrale adopte le n° 6. 

N° 7. - llwissi·ers et ye1u de service 

Adopté. 

. fr. 29,000 >i 

N° 8. - Frai« de tournées . . fr. 8,000 )) 

La quatrième section demande que les frais de voyages et déplacements 
soient fixés par la loi. 

On fait observer à cette section que les frais sont fixés par deux arrêtés 
myaux, le premier sous la date du 18 août 1833, le second sous la date du 
4 octobre 1841 , celui-ci réduit de moitié les frais de voyase par le chemin 
de fer. e 

A11T. li. - Matéri'el . . fr. 40,000 )) 

La sixième section demande l'emplui de la somme de 12,000 francs portée 
au n° 3 de l'article, pour entretien des locaux, achats de meubles, etc., ce 
chiffre se reproduisant tous les ans sans variation aucune. 

Le Ministre a répondu que si la somme <le 12,000 francs se reproduit sans 
variation, c'est qu'avec la plus sévère économie elle suffit à peine aux dépenses 
indispensables qu'elle doit cou v I'Îr pour les deux hôtels du Ministère des Finances 
et celui de la monnaie, pour achat et entretien de meubles de bureau et autres, 
ce qui est facile à comprendre, quand on sait qqe le service du Ministère exige 
un personnel <le 168 employés, 

La section centrale adopte l'article. 

ART, o. - Seroice de la -monnaie 

Adopté. 

. fr. 7,200 )) 

ART. 6. D'lulti"plicatfo'7î des coin» et coussinets. fr. 

Diminution fr. 10,000 » 

201000 )) 

Adopté. 

ART. 7. - Magasrn de papi'ers. . fr. 117,000 )) 

La sixième section demande si les fournitures sont adjugées avec cahier des 
charges. 
Le Ministre répond que toutes les fournitures de quelque importance se font 

par adjudication publique avec cahier des charges. 
La section centrale adopte. 

~) .. 
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1\11T. 8. - Stati'sti'que. , f1', 

La sixième section fait remarquer que les frais de statistique sont énormes, 
et qu'il y aurait peut-être moyen de les réunir en un seul bureau pour tous les 
Ministèros , et qu'il pourrait en résulter plus de ré5ularilé, d'uniformité et 
d'économie tout à la fois. 

La section centrale adopte le chiffre. 

CHAPITRE H. 

Traitement des directeurs . . fr. 86,m'.SO )) 

Cette somme est répartie comme suit : 

Pour la province de Brabant. . fr. 11,600 
Id. de Limbourg . z.aso 
Id. de Liége . 9,850 
Id. de la Flandre orientale 9,!>00 
Id. de la Flandre occidentale 10,850 
hl. de Hainaut. 11,000 
Id. de Namur . 7,650 
Id. d'Anvers . 9,850 
Id. de Luxembourg 8,-400 

Tor AL. . fr. 86,550 

La quatrième section demande qu'on fasse cesser les traitements supplémen­ 
taires du directeur. 

Cette demande a été transmise à M. le Ministre, qui a répondu que le traite­ 
ment des directeurs du trésor est porté, comme aux années précédentes, sans 
supplément. 
Que 1 si la question se rapporte aux suppléments de traitements (toelagen), 

accordés sous le Gouvernement précédent, les indemnités proviennent de la sup­ 
pression des receveurs généraux, nommés aux fonctions d'administrateurs du 
trésor, beaucoup moins rétribuées. Cette indemnité personnelle, accordée par le 
Gouvernement des Pays-Bas 1 cesse à mesure des extinctions des anciens titu­ 
laires, c'est-à-dire qu'elles ne sont plus continuées à leurs successeurs. 

Le chiffre est adopté. 

ART. 2. - Cai'sst'er général de l'État. ' fr. 250,000 » 

La deuxième section renouvelle les observations qui ont été faites les années 
précédentes, sur le point de savoir s'il ne conviendrait pas que l'État adminis­ 
trât son trésor lui-même, ou du moins organisât Ull contrôle. 

La sixième section émet le vœu qu'une société anor1yme industrielle ne soit 
pas caissier de l'État. 

La section centrale, dans la confiance que la loi sur la comptabilité de l'État 
sera bientôt soumise aux discussions de la Chambre, émet le vœu que l'opinion 
d'un ancien fonctionnaire du Département des Finances soit consultée en ce 
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qu'il demande que tous les agents du trésor, nommés par le Gouvernement, 
soient assujettis à un cautionnement et placés sous les ordres et la surveillance 
du Ministre et des inspecteurs du trésor 1 justiciables de 1a Cour des Comptes, 
et que le caissier général ne soit plus une société anonyme, uu être de raison 1 

mais bien un individu personnellement responsable. 
La section adopte le chiffre de 200,000 fr. 

CHAPITIŒ III. 

AnT. 1°r. - Sermce sédentaire . . fr. 872, ;500 )) 

Adopté. 

ART, 2. - Remises et indemnités des comptables. 1,710,000 )) 

Adopté. 

A propos de cette allocation, un membre de la section centrale émet l'avis que, 
dans l'intérêt des receveurs des contributions directes, assez généralement mal 
rétribués, il conviendrait d'agrandir les recettes par la suppression de celles où 
cette mesure pourrait s'opérer sans inconvenient pour les contribuables, 

La section partage cette opinion, pour autant que, dans la vue d'améliorer le 
sort des receveurs, on n'étende pas démesurément l'étendue de leur perception, 
ce qui serait préjudiciable aux: contribuables peu aisés, qui doivent assez sou­ 
vent se rendre au chef-lieu de la recette, n'ayant pu se libérer lors de la tournée 
des receveurs. 

ART. 3. - Seroioe» aotif«. . • fr. 

Augmentation fr. 52,800 » 

501)200 )) 

La première section désire connaître quelle sera l'étendue des attributions <les 
contrôleurs du cadastre, en ce qui concerne les propriétés bâties? 

Ces attributions, nous dit M. le Ministre, sont les mêmes qu'à l'égard des 
propriétés non bâties, les agents, de concert avec les experts, déterminent la 
valeur locative ou revenu net imposable des maisons et bâtiments, ils fixent la 
classe dans laquelle elles doivent être rangées d'après les principes et la mar­ 
che tracés par les lois et règlements sur le cadastre. Ils communiquent ensuite 
les résultats de ces expertises aux propriétaires, pour qu'ils présentent les ob­ 
servations que le classement ainsi fixé leur suggèrerait. 

La nouvelle organisation projetée n'amènera donc aucune modification dans 
cette partie des attributions des contrôleurs. 

La sixième section fait remarquer qne la conservation du cadastre devant 
être réglée par une loi, elle doit s'abstenir sur la majoration proposée. 

Après délibération sur les motifs de celte abstension , la section centrale 
adopte le chiffre proposé. 

Aar. 4. - Douanes, traitements 

Adopté. 
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A11T. ~S. - Accises J traitements 

Adopté. 

Axr. û. - Gara,ntz'e . 

Adopté. 

ART. 7. - Poids et mesures . 

. fr . 

. fr. 43,862 )) 

. fr. 52,100 )} 

Adopté. 

A.1tT. B. - Avocats de l'adminz'sfration . fr. 35,670 » 

Sur la proposition d'un de ses membres, la section centrale émet l'avis qu'il 
conviendrait que le Gouvernement examinât la question de savoir si le travail 
dont les avocats sont chargés ne pourrait être remis en tout ou en partie aux 
procureurs du Roi. 

Elle alloue le chiffre. 

A11.-r. 9. - Frais de bureau et de tournées. 

Augmentation fr. 3,200 >> 

. fr. 189,m,o » 

La sixième section, par suite du partage de voix, rejette la majoration. 
Elle est adoptée par la section centrale. 

ART. 10. - Indemnités . . fr. 291,200 )) 

Augmentation fr. 24,400 ,> 

La deuxième section fait observer qu'un employé qui a un traitement fixe, 
devrait faire la besogne plus ou moins considérable, telle qu'elle se présente. sans 
indemnités à charge du trésor. Celte observation s'applique au n° 13 de l'art. 10. 

La cinquième section a chargé son rapporteur de rechercher la nécessité 
de l'augmentation de 24,-400 francs. 

La sixième section demande l'emploi des 10,000 francs portés au n° 5. 
Elle demande aussi si les frais de route mentionnés au n° 12 ne font pas double 

emploi nec le n° 3 du même article. 
Ces observations des 2me, 5mc et 6me sections ont été transmises à M. le Minis­ 

tre, qui répond à la deuxième section, en <lisant que la copie des rôles à remettre 
au collége des bourgmestre et échevins , en vertu de la loi du 1er a vril 1843, 
ne peut être considérée comme un travail ressortissant aux attributions ordi­ 
naires des receveurs, du reste, qu'en se reportant au Monitewr du 18 janvier 
18-44, on pourra apprécier les motifs qui ont déterminé la Chambre à voter cette 
allocation. 

S'adressant à la cinquième section , il démontre la nécessité de l'allocation de 
l'augmentation <le 24,400 francs de la manière suivante : 
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11 y a une augmenta.lion au n° 6, pour frais <l'escorte de mar- 
chandise par le chemin de fer, de. . . fr. 
et au n° 10 pour indemnités des r,éomètres du cadastre , de. 

4,()00 )) 
21,900 )) 

TOTAL, 

Il y a. diminution au n° 8, de. 

RESTE. 

fr. 25,900 )) 
1,i500 )) 

. fr. 24,400 )) 

De cette somme, celle de 4,000 francs esl justifiée par la destination qui vient 
d'être indiquée; quant à celle de 21,900 francs, elle est destinée à accorder des 
indemnités aux 3éometres que l'on devra nommer pout' la conservation du ca­ 
dastre dans les provinces de Limbourg et de Luxembourg. On répète que celte 
somme a été fixée d'api ès les bases adoptées précédemment , en ce qui concerne 
les mêmes as-ents dans les autres provinces. 

Pour satisfaire à la première demande de la sixième section, M. le Ministre dit 
que, dans l'intérêt du service , on est souvent obligé de transférer un employé 

• d'une province dans une autre; que I dans les cas de l'espèce , il est équitable 
d'accorder une ind enmité de frais de route et de séjour. 

A la deuxième question, il répond que la somme de 10,000 francs est péti­ 
tionnée chaque a nuée pour accorder une irrdernn ité aux experts chargés , à la 
demande des contribuables, des expertises servant de base à la contribution 
personnelle, tandis qt1e la somme reprise sous le u0 3 est destinée à couvrir 
d'une part, les frais d«) route et le salaire des huissiers pour avertissements et 
sommations, dans les cas prévus par les articles 63, 66 , 70 et 79 <le la loi du 
28 juin 1822, et d'autre pait, ceux revenant aux experts lorsque les frais ne 
tombent pas à la charge des contribuables. 

D'après ces diverses explications , la section centrale adopte le chiffre de l'ar­ 
ticle 10. 

ART. 11. - !Jfoteriel . 

Adopté. 

. fr. 140,000 )) 

AaT. 12. - Crdrlit pour opérations cadastrales clans 
le Li'mhourg et le Luœembourq . • fr. 

Adopté. 

130,000 » 

ART. 13. - Tndemnitds powr transcri'pti'on . . fr. 
Augmentation fr. 7,000 >) 

La deuxième section demande si la majoration est destinée à mettre à jour les 
transcriptions cadastrales dans les deux provinces? S'il en est ainsi, celte dé­ 
pense en plus devrait figurer à la colonne des dépenses extraordinaires. 

Le chiffre derna ndé est destiné à salarier un service permanent, celui de la 
transcription dans les matrices cadastrales de tou les les mutations qui se font 
dans les provinces. de manière à ce qu'il y ail toujours parfaite concordance 
entre celles-ci et les matrices cadastrales. 

321000 )) 

La section centrale adopte. 

3 
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Anr , 14. - Traitements des agents dtt cadastre non 
replaces, . , fr. 20,000 )} 

La première section demande des explications, et particulièrement un tableau 
des fonctionnaires servant à I'organisation du cadastre dans les deux provinces , 
et des fonctionnaires servant à l'administration. 

La troisième section rejette le chiffre, parce que le Gouvernement ainsi que 
les agents qu'il avait employés, savaient que le travail n'étant que temporaire, 
devait cesser au bout de trois à quatre ans, que dès lors il ne peul résulter au­ 
cun engagement tacite de continuer à ces a3ents une position à charge Je l'État; 
d'ailleurs, le Gouvernement: qui connaisssait les progrès des opérations, a pu 
trouver l'occasion de replacer ceux qu'il croyait devoir conserver au service de 
l'Étal. 

Avant de se prononcer, la section centrale a demandé le Lableau des agents 
qui ont été employés aux. opérations cadastrales dans les provinces de Limbourg 
el de Luxembourg, ainsi que l'état du personnel jugé nécessaire pour l'admi­ 
nistration et la conservation du cadastre dans les mêmes provinces. 

M. le Ministre 1 en transmellant le tableau qui se trouve à la suite du rapport · 
sub. litt. C, donne des explications, desquelles il résulte que si, pour simplifier 
le système de conservation du cadastre, on peut opérer le changement annoncé 
par la note jointe au développement du chap. III 1 art. 3 7 alors il y aura impos­ 
sibilité de replacer immédiatement tous les agents actuels du cadastre. 

Si, au contraire, le projet ne peut recevoir son exécution en temps utile, 
alors le traitement de ces agents serait imputé sur l'art. 3, et la somme pétition­ 
née à l'art. 14 demeurerait sans emploi. M. le Ministre faisant observer que 
l'administration, à défaut des renseignements demandés dam les provinces, ne 
peut encore arrêter les bases de la nouvelle organisation. 

La section centrale a encore demandé 1 d'après les observations de la troisième 
section et celles de quelques-uns de ses membres, quelle était la position prise 
par le Gouvernement à l'égard des agents employés aux opérations cadastrales 
dans les deux provinces auxquels on veut conserver les deux tiers de leur trai­ 
tement? Ont-ils reçu des commissions provisoire» ou défi,m:ti"ves~ étaient-ils déjà 
employés à l'administration des finances avant <l'être occupés au travail du ca­ 
dastre? 

l\f. le .Ministre répond que, lors de la reprise du cadastre dans le Limbourg 
et le Luxembourg, le Gouvernement a <lit créer le personnel nécessaire 1 en 
faisant à ce sujet uu choix parmi les employés de l'administration qui lui ont 
paru les plus aptes à ce service tout spécial. 

Tous les contrôleurs, tant effectifs qu'intériruaires , sont donc indistinctement 
d'anciens employés commissionnés de l'État pour <les services antérieurs. 

La section centrale ayant trouvé ces explications suffisamment justificatives, 
a voté le chiffre de 20,000 francs. 

AaT. 15. - Entrepôt d'Anvers. 

Adopté. 

. fr. 31,000 )), 
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CllAPlTHE JV. 

A11T1CLE PRRnilEIL --- Traitement dit personnel de t'en- 
1Y:gistrement, commis de direc­ 
tion) s·ttrveillants au ai ventes. fr. :r:rn.290 >, 

Adopté. 

ART. 2. - Employés du timbre, 

Adopté. 

. fr. !:il /200 )) 

ART. 3. - Employés du domaine . 

Adopté. 

AnT. 4. - Agents forestiers 

. fr. 76,300 )) 

' fr. 243.600 )) 
1 

La première section fait observer que la loi ayant ordonné l'aliénation d'une 
portion de domaines, il lui semble que le nombre des employés chargés de lem 
conserval ion a dû subir uue diminution. 

La quatrième section se plaint du trop grand nombre d'employés forestiers 1 
dont plusieurs pourraient être utilisés pour les plantations au chemin <le fer. 

La sixième section demande s'il est nécessaire de conserver autant d'inspec­ 
leurs el de sous-inspecteura , lorsque, dans plusieurs provinces, il n'existe plus 
de domaines P 

Ou perd assez généralement de vue que les communes et les établissemen ts 
publics, qui possèdent au delà de 131 milles hectares de bois qui sont soumis à 
la surveillance de l'administration forestière 1 contribuent dans la dépense pour 
une somme de 145 mille francs qui sont portés au Budget des Voies et Moyens, 
ce qui réduit la dépense pour les bois <lu domaine à la somme <le 981600 fr. 

Toutefois , la section centrale délibérant sur les observations de la première 
section, est <l'a vis que le Gouvernement ne peut se <lis penser de mettre à exé­ 
cution la loi concernant la vente d'une partie des bois domaniaux; cette vente 
devant nécessairement amener une diminution dans le nombre des employés 
fores tien. 

Elle vote le chiffre de l'art. 4. 

All.T. 5. - Remises des reoeoeurs 

Augmentation fr , 138175. 

Adopté. 

A.R1'. 6. - Remise« des greffiers. 

Adopté. 

. fr . 

. fr. 

An. 7. - Frtns de bureau des directeurs . fr. 

Adopté. 
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A1t.T. 8, - lJfotérùJl 

Adopté. 

. fr. 32,000 » 

ÂR.T. 0. - Eraie rie poureuttee et d't'nstances. . fr. 

Adopté. 

ARr. 1(). - Dëpense du domaine 

Adopté, 

. fr. 

A11r. 11. - Palace de Bruaelles et do Tereueren, fr. 

l'S~,000 )) 

78,300 )) 

23,800 )) 

Les deuxième et troisième sections demandent le détail des frais d'entretien 1 

ainsi qu'un tableau du personnel. 
La quatrième section demande la. destination que le Gouvernement se pro­ 

pose de donner à ces palais. 
La section centrale écartant les frais d'entretien, comme chose assez difficile 

à déterminer, tan <lis c1ue le chiffre qui lui est attribué n'est qu'éventuel , s'est 
honnie à demander l'étal des employés attachés à ces palais, et quelle était la 
destination que le Gouvernement se propose de leur donner? 

M. le Mioislre a répondu que le personnel du palais et du parc 
de 'I'eevu ercn se compose de huit employés, savoir : un régis- 
seur, un concierge , un portier et cinq jardiniers, au traitement 
réuni <le . . . fr. 

Que le personnel du palais de la rue Ducale, à Bruxelles , se 
compose de quatre employés 1 savoir : un concierge, un frotteur 
et deux portiers, ensemble au traite ment de. . fr. 

9,060 )) 

3,320 )) 

'TOTAL, . fr. 12,380 )) 

En œ qui concerne le régisseur dL1 palais de Tervueren 1 dont le 
traitement est fixé à 4,000 francs, le Ministre fait observer que 
le titulaire actuel jouit, à titre d'ancien officie1· de l'empire, d'une 
pension de . . . . . . fr. 

Que, ne pouvant la cumuler avec son traitement, il en résulte 
que le chiffre exact de celui-ci se réduit à . • • . fr. 

l ,96~ » 

2,035 » 

ToTAL. . fr, 4,000 )) 

Ce chiffre rois aux voix est adopté, mais en l'adoptant , la section centrale 
n'hésite pas à déclarer qu'elle ne s'est déterminée que pa1· la considéra lion que le 
titulaire jouit <l'une pension qu'il ne peul cumuler avec son traitement. 
Elle invite le Gouvernement à prendre cette observation en sérieuse considé­ 

ration clans le cas où, 1mr un motif quelconque, cet emploi deviendrait vacant. 
A-v«::c: celte observntion l'art. 11 est adopté. 
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CHAPITRE V. 

PENSIONS ET Sil COURS, 

ARTICLE J'REMIER. - Pensions cimle«. . fr. 1 ,12o~000 >> 

La deuxième section demande pourquoi la somme de 25,674 francs se trouve 
portée au Budget de la Dette publique, tandis que toutes les autres pensions 
des fonctionnaires et employés du Département des Finances étaient. à la charge 
de la caisse de retraite? 

Les troisième et sixième sections désirent qu'un détail justificatif soit fourni 
sur le chiffre des pensions, et la quatrième demande que la résidence des pen­ 
sionnés soit ajoutée à cet état. 

A la demande de la deuxième section, M. le Ministre a répondu que la 
somme de 2t5,67 4 francs portée au Budget de la Dette publique; faisait le mon­ 
tant des pensions civiles accordées à des fonctionnaires du Département des Fi­ 
nances, qui n'avaient aucun droit à charge de la caisse de retraite. 

Ces pensions I liquidées depuis 1830, en vertu de l'arrêté-loi du 14 septembre 
1814, sont celles d'anciens fonctionnaires qui ne participent pas à la caisse de 
retraite; l'un d'eux avait été membre de la Chambre des Comptes, un autre 
conseiller d'état, ancien administrateur général des finances, deux, receveurs 
particuliers d'arrondissement 1 et plusieurs, receveurs de la loterie, etc., ce qui 
complète la somme de 25,674 francs; et, satisfaisant au désir des autres sections, 
M. le Ministre transmet un état des pensions où les lacunes, eu ce qui concerne 
leur montant et les résidences des employés, sont comblées , cet état est ci-joint 
sub. litt. I>. 

Le chiffre nl de l'article est adopté. 

No 2. - Secours . 

Adopté. 

. fr. 5,000 )) 

CHAPITRE V l. 

DÉFENSES IMPI\ÉVUES ET TIIAV.AIL EXTRAORDINAIRE, 

A D, . ' RTICLE rR.Elllllrn - apenses imprevues. . fr. 14,000 » 

Adopté. 
La quatrième section demande le relevé des dépenses imprévues faites à ce 

jour sur l'exercice courant. 
M. le Ministl'e transmet l'état de ces dépenses soldées au Jer no- 

vembre, elles s'élèvent à • . fr. 9;690 25 

SAVOIR: 

Pour missions extroardinaires. . fr. 
Pour frais de procédures en matière de pension. 
Pour ,isites d'employés à pensionner 
Pour frais de convoyaBc de marchandises . 
Pour i[ldernnilés pour services rendus lors <l'un 

incendie 

6~625 07 
11311 18 
102 )) 

I ;622 >> 

30 )) 
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Ces missions extraordinaires ont eu lieu en Prusse, pour y étudier le système 
douanier prussien; 

A Cologne, pour y défendre les intérêts <lu Gouvernement Jans la société 
rhénane; 
En France, pour réglet· entre cc pays et le nôtre l'extradition d'archives re­ 

latives au droit de succession, etc. 

ART. 2. - Tnwait extraordinaire . . fr. 4,000 » 

Adopté. 

Le Rapporteur , Le Prdsident , 

L.-J. ZOlJDE. C. D'HOFFSCD1'IIDT. 



RÉtAPITULATION GÉNÉRALE. 

-~- 



NUMÉRO -~ 
de, 

artides. 

de 

dévelop­ 

pemr 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 

SOlUMES 

DE.MHDÉES 

par 

4CCOIIDÜS 

parla 

LE GOl,VER!\E'.IIE:H. 1 SEC'.flO'i CE"\TRU,E. 

RÉDUCTIONS. TOTAllX 

1 I Uoiq. 
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21 i 
3 
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15 
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CHAPITRE PREMIER. 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

Traitement du Ministre. • • 
Id. du secrétaire général • • 

Secrétariat général . • • 
Trésor public. • . • . . • 
Contributions directes, cadastre, douanes, etc 
Enregistrement et domaines • • 
Commission des monnaies . • • • 
Huissiers et gens de service • • 
Frais de tournées. • . 
l\fatériel . • , • • • • 
Service de la monnaie • . • 
Multiplication des coins el coussinets 
Magasin général des papiers • • 
Statistique. • • • • 

TOTAL DU CHAPITJ\E PREMIER. 

CHAPITRE JI. 

AD:l'IINISTRATION DU TntsoR. 

Traitements des directeurs. 
Caissier général de l'État . • 

Torxt, nu CHAPITRE IL 

. fr. 

. fr. 

~1,000 " 
8,-400 11 

-4!>,000 ,> 

110,000 » 

1-40,000 ., 
8-4,000 ,, 
4'2.000 " 
'.29,000 ,, 
8,000 " 
40,000 ,, 
7,200 " 

20,000 Il 

l li,000 ,, 
23,000 " 

j 
l 
l 
1 
1 
1 
1 
' 

j 
! 1 1 

! 

694,600 ,, 

21,000 ., 
8,400 1 

4o,OOO " 
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U0,000 " 
84,000 " 
42,000 ., 
29,000 ,. 
8,000 ,, 

.rn,ooo ,, 
7,200 " 

20,000 " 
117,000 " 
23,000 ,, 

694,600 " 

8tUfüO ·1 
200:000 H 

~M,Dl50 , 

)' 

)►

)1 

if 

)1 

1 
1 

1 
! 
i 
1 

1 
1 

1 
-~-1 

! 

66,!füO " 
~50,000 " 1 
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1-------1----- 
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CHAPITRE III. 
ADllll'll!TRA"T[Oll DES co:,tRI1lUTI0l'IS DIRECTES, CAD.\STRE, DOUANF.5, ETC, 

Service sédentaire • • 
Remises et indemnités des comptables 
Service actif des contributions directes . 

IJ, des douanes 
Accises. 
Garantie 
Poids et memres . • 
Avocats de l'administration • 
Frms dt! bureau et do tournéès 
lodemoités 
Matériel 
Opërutions cadastrales dans le Limbourg et le Luxumbourg 
IndèmnÎlés pour les lranscr~pl~ons Jes mutat;on,,. . . • 
Traitemef}\ dç~ i'lfjfilltli du GildMtrn non replnU,ij 1 1 

Entrepôt li' Auvers 

TOTAL Dl! CHAPITRE Ill. 

CH .\PITRE IV. 
,m11NrSTll \TION DE t'ENREGISTREll!E"VT, DOM\111! s n FMlhT,. 

Traitement du personnel de l'enregistrement . 
Empluyés du timbre. 

Id. du domaiue 
Agents forestiers. 
Remises des receveurs 

Id. des grpffiers 
Frars de bureau des directeurs 
Matériel • 
Frais de puursuites et d'mstances 
Dépenses du domaine 
Palais de Bruxelles et de Tcrvueren. 

Torat Dü rnu1n.x IV . fr 

CHAPITRE V. 
Pensions et secours 

Dépenses imprévues. 
Cl:IAPJTfi:E VI 

872,o00 ,, 
1,710,000 " 
oOl,200 n 

3,950,200 " 
707,900 " 
43,860 ,, 
52,100 li 

35,670 ,, 
189,81$0 " 
~91,200 ,, 
I 40,000 11 

120,000 ,, 
a:,ooo n 
W,000 •1 

Sll,000 li 

872,!JOO " 
1,710,000 ,, 
iSOI ,200 , 

3,9iso,~oo , 
7!59,900 ,. 
43.860 " 
32,100 , 
21',670 ,. 

168,600 " 
<291/W0 ,. 
140,000 " rno,ooo ,. 
iiZ,000 1 

~0,000 , 
31.000 " 

" 

" 

. fr. 1 8,759,hBO " 1 8,nD,480 , 1 1 

1 

356.290 ' 1 

!H,200 , , 
76,200 , Il 

24i,6ll0 " 
8.49,000 ,, 

-41,000 ,, 
20,000 )) 
32,000 ,, 
156,000 ,. 
78,300 " 
'.2;3.800 ,. 

1------- --------1------ 
1.826,490 

] l JS0,000 Il 

ias;29o , 
51.200 , 
76,300 " 

'243,600 " 
849,000 ,, 
41,ûOO ,, 
'20.000 ,, 
ifooo 
.'5:5,COO , 
78,300 ,, 
'ZS,800 Il 

~----1 !1---- 
l ,8.26, \9'.> 

l,HI0,000 n 

" 

18,000 " 18,000 , 

8.7~4,-480 

1.~:26,490 

L 120,000 

18,GGO 

12,76:S,l:20 

~---- - 'l 





BlJDGE1~ 
DES 

NON-VALEURS ET DES REMBOURSEMENTS. 

I\.A.PPORT. 

CHAPITRE PREMIER. 

ART. 1. - Non-valeu,rs sur les fenêtres . fr. 
ART. 2. - Id. sur l'i'mpôt personnel 
Anr. 3. - Id. sur les patentes . 
Aar. 4. - Décharge ou remise au« bateliers en non­ 

activi'té. 
ART. 5. - Non-valeurs sur les redeeances des nu:­ 

nes . 

300,000 )) 

370,000 )) 

80,000 )) 

30,000 )) 

161000 )) 

796,000 )) 

La quatrième section demande pourquoi le montant des cotes irrécouvrables 
ne figure pas au Budget. 

M. le Ministre répond que le montant des cotes irrécouvrables ne figure plus 
séparément au Budget, mais qu'il est compris dans la somme demandée pour 
couvrir les non-valeurs de chaque contribution; il s'ensuit que chacune <le ces 
sommes sert à l'égularisel' tant les cotes ou parties de cotes qui n'ont pas été 
recouvrées , que les remises, modérations, décharges et réductions accordées 
aux contribuables soit par les gouverneurs, soit par les députations perma­ 
nentes des conseils provinciaux. 

On croit utile d'ajouter que la somme de fr. 300,000 pour la contribution 
foncière, représente les 2 centimes additionnels ajoutés au principal pom le 
fonds de non-valeurs; celle somme sert non-seulement à restituer la contribu­ 
tion portant sur les propriétés dont le revenu a été détruit en tout ou en partie 
par des événements calamiteux, mais aussi à accorder des secours aux contri­ 
buables qui, par suite de ces événements, sont reconnus y avoir des droits. 
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CHAPJTRE Il. 

ART. 1. -- Ilestituticn. des droits et ameniies , etc. fr. 
ART. 2. - Restüution d'impôts) péages, ca pitasar , 

revenue > etc. 
Ai\'r. 3. - Remboursements de postesawvof!ioes dtran­ 

gers. 
ART, 4. -- Attributions d'œmendes forestiéres . 

:J0\000 )J 

2!50,000 )) 

150,000 ~ 
181000 n 

------------- 
ToTAL du chapitre 11. fr. 

CHAPITRE Ill. 

l'ÉAGES. 

Hemboursernent <lu péar,-e sur l'Escaut. 

La section centrale adopte le Budget. 

. fr. 

Le Rappo1·teitr) 

L.-J. ZOUDE. 

Le President l 

C. D'BOFFSCDltlIDT. 
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Al{:NEXE A. ------·-- 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS AllRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

SUPPLtMENTS DE TRAITEMENTS. 

ARTICLE PuEMIER. 

Il ne sera plus accordé de supplément Je traitement à des fonctionnaires et 
employés ressortissant au Département des Finances, que dans les cas déterminés 
ci-après : 
a, Aux fonctiounaires et employés qui, outre leur emploi, seront chargés 

pour des causes extraordinaires, d'en aérer simultanément et temporairement 
un antre, alors qu'il n'aura pas été désigné un intérimaire; 

h. Aux fonctionnaires et employés chargés par Notre Ministre des Finances, 
dans l'intérêt du service , de remplir momentanément leurs fonctions dans un 
autre ressort que celui où ils doivent résider; 

c. Aux fonctionnaires et employés qui ont géré par intérim un emploi supé­ 
rieur à celui qu'ils occupent, lorsque le traitement attaché à cet emploi ne sera 
pas disponible; 
d. Aux receveurs des contr-ibutions directes, douanes et accises dans le ter­ 

ritoire réservé 1 chargés Je délivrer des documents de douane, lorsque leurs 
traitements 1 remises et indemnités deviendront insuffisants pour les dédommager 
d'une manière équitable du surcroît de travail dont ils seront surchargés; 

e. Aux employés subalternes du service actif dont les femmes font l'office de 
visiteuses aux bureaux des douanes; 
f Aux commis <les accises 1 aux préposés <les douanes jusqu'au grade de 

brigadier inclus, aux gardes-forestiers et aux employés du timbre 1 qui, chargés 
<l'une nombreuse famille, se trouveront Jans une position exceptionnelle. 

Toutefois il pourra être accordé une indemnité aux surnuméraires appelés à 
desservir un emploi dont le traitement aura été conservé aux titulaires. 

ART. 2. 

Il est bien entendu tiue les suppléments mentionnés aux litt. a et c <le l'arti­ 
cle précédent, ne seront accordés que poul' autant que les intérimes donnant 

6 
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ouverture à ces suppléments soient. nécessités po.r la maladie des titulaircs , ou 
par suite de leur absence 1 dans l'in térèt du service, dùuicnt autorisée 1m1· 
Notre Ministre des Finances. Les mêmes conditions devront être observées rela­ 
tivement aux indemnités qui seront allouées aux surnuméraires. 

AR.·r. 3. 

A l'avenir tous les suppléments <le traitement et indemnités quelconques, 
imputables sur les allocations ordinaires du lludset, ne pourront être accordées 
aux fonctionnaires et employés du Département des Finances que par Nous 1 

sur la proposition de Notre Ministre des Finances. Les arrêtés indiqueront les 
motifs pour lesquels ils sont rendus. 

Ain. ,1-. 

Notre arrêté du 27 mai 1832, 11° 4: accordant un traitement supplémen­ 
taire aux vériflcateurs des douanes, et celui du 6 février 1843, nv 5, fixant les 
suppléments de traitement pour tenir lieu d'indemnités de perles éprouvées 
put' suite de la suppression des loges,. sont maintenus, ainsi que les dispositions 
de l'arrêté royal <lu 18 novembre 1822, n° 157: en taut qu'elles n'aient pas 
déjà été abrogées. 

Ilispositions transitoires. 

Au. 5. 

Les fonctionnaires et employés <le l'administration des contributions directes, 
cadastre, douanes et accises, désignés dans l'état nominatif annexé au présent 
arrèté , continueront de jouir des suppléments de traitement , indiqués en 
regard de leur nom dans la sixième colonne clu même état: qui lem· ont été 
précédemment accordés par des dispositions spéciales. 

Ces suppléments seront liquidés par trimestre, en raison de la durée cle la 
5estion des fonnticnnaires et employés, au moyen de demandes <le payement 
appuyées d'états collectifs, qui devront être soumis au visa préalable de la Cour 
des Comptes. 

ART. 6. 

Les mêmes fonctionnaires et employés cesseront d'obtenir ces suppléments 
de traitement en cas d'avancement ou d'amélioration de sort. Celle disposition 
sera également applicable à ceux qui subiront un changement de position à 
titre de punition. 

Aar. 7. 

Les nouveaux titulaires nommés en remplacement de ceux auxquels s'appli­ 
que l'article 5, n'auront aucun droit à la jouissance des suppléments attribués 
à leur prédécesseur. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Ardennes, le 2 novembre 184-4. 

(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE AL". 

Revu Notre arrêté du 1er février 184-4; 
Considérant qu'il a été accordé, par des dispositions spéciales, à quelques 

receveurs des contributions directes et des accises, des suppléments de traite­ 
ment, soit pour compenser les pertes qu'ils ont éprouvées, par suite de l'exécu­ 
tion du traité de paix du 19 avril 1839, soit à titre d'indemnité pour le surcroît 
de travail que leur a occasionné le nouveau tracé <le la ligne frontière, ou pour 
d'autres causes analogues; 

Voulant régulariser la position de ces comptables en attendant qu'il soit pos­ 
sible de leur donner une autre destination; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances ; 

Nous AVONS ARRilTÉ ET AllRÊTONS 

ARTICLE PREMlER. 

Le mi"n'imum des remises et indemnités des receveurs des contributions di­ 
rectes et des accises ci-après, est fixé, savoir 

A.. Celui du sieur , etc. 

ART. 2. 

Les dispositions de l'article précédent sortiront leurs effets à partir du 1er jan­ 
vier 18-44. 

ART. 3. 

Dorénavant il ne sera plus accordé de minimum de remises seulement ou 
de mt'tn.t'mum de remises et indemnités supérieurs à 1200 francs. A mesure que 
les nécessités du service le permettront, Notre Ministre des Finances Nous sou­ 
mettra des propositions à l'effet de supprimer tous les minima de cette caté­ 
gorie, en donnant une autre destination aux comptables qui en jouissent 
maintenant. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent. 
Donné à Ardennes, le 2 novembre 1844. 

( Suivent les ,ignatures.) 
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ANNEXC IJ. 

ÉTAT DU PERSONNEL 
Oh 

L' ADMINISTRA'"fION DU TRÉSOR PUBLIC . 

.AT'l'lUUlJ'l'IONS E'.l GRADI.S 'lRUTEM'.i:1'1'l, Observations 

li 

" 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Directeur de l'administration. 

l1l\ElUIERE DIVISION. 

Le G1·and L1v1·e du trésor pubhc Itcddiuon des comptes et 
situations d11 trésor. Comptes spéciaux des emprunts et des 
emplois des fonds <le cautionnements cl de consrgnanons 
Contrôle des recettes. Examen et vérifications <les écritures des 
dueueurs du trcsor dans les pt ovtnccs et du caissier aénéral 
de l'État Fonds provmciaux et communaux. Ordonnance­ 
ment de toutes les dépenses de l'Etat. Contrôle des bons du 
trésor Inspecuon du trésor. 

Inspecteur en chef. 

inspecteur 

Idem. 

Jl1\Ell1IJ::11 11un.uu. (Grand-Liure.) 

Le Journal et le Grand-Livre constatant toutes les opéra­ 
tions financières de l'Etat, Comptes courants et d'111té1 êts 
Reddiuon des comptes de l'Etat Situauon <lu trésor. Comptes 
des fonds spéeraux . Calculs pour la négociation des emprunts 
Comptes spcc1au'I. relatifs à l'encaissement des cap, taux em­ 
pruntés. Iteglement lies envois de fonds à l'étranger pour 
l':unortlsscment et le payement <les intérêts des emprunts et 
des bons du trésor, Emploi des fonds de cautlcnnements et de 
consignanons Correspondance. Indicateur de l'administra­ 
tion 

Chef • 

Premier teneur de livres . 

Second teneur de hvres 

Idem. 

Second commis • 

Commis-adjoint. 

A R!.P011TER • fr. 

10,oOO " 

Il 

Tl 

" 

-4,~oo " 
2,800 " 
2,000 )1 

1,900 " 

1,000 u 

.400 " 

22,800 " 

D111gc Cil mlmo temps !,, prc­ 
mae,c cl1ns1011 

Dmge le 3• bureau, Ire divu•a 

Id 

Id 

}r ul 

2< IÙ 

,d 
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ATTIUUUTIONS ET GllA.DES. 'fl\,\1'.l'll~mNT S. Obseruations, 

8 1 Chef , 

9 

10 
11 
12 

14 

HRPORT. 

(Suite de la vrev1iè1'e rli·vision.) 

DEuxtimE nu11E,, u. ( Contrdlc des recettes et vérification 
des comptes.) 

Contrôle des étals aénéraux. tic recettes cl dépenses dos ad­ 
ministrations des contributions directes, douanes et accises, 
Je l'enrcGistrcmcnt el des domaines, el des postes; des re­ 
cettes du chemin de for; <les recettes diverses el accidentelles 
ÙL1 trésor public ; des recettes au profit iles provinces et des 
versements faits chez les divers nucnts du caissier général. 
Examen et vérification des écritures et des comptes annuels 
des directeurs ù u trésor dans les provinces, Formation des 
états !Jénéraux el de développcmen t à l'appui tics comptes do 
l'État et des sitnations du trésor. Ouverture de crédits rclaüfs 
aux. Iouds provinciaux et communaux. Con-espondancc. 

Premier commis 

Second commis . 

Commi s-adjoint. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
l O I Surnuméraire 

18 

19 
20 
21 
22 
2'3 

• fr. 

T1101s1~ilrn JJumuu, ( Or,lonnmicement des dtipenses.) 

Ordonnancement de toutes les demandes de payement par­ 
ticllcs et collectives à charge des Budgets de l'État, et visées 
préalablement ()lll' la Cour des Comptes. Ouverture tic crédits 
aux. divers Départements Ministériels pour dépenses dont la 
justification a lieu ultérieuremenl. Délivrance des mandats 
sur le caissier général pour dépenses spéciales et pour dispo­ 
sitions <le fonds spéciaux déposés au trésor. Formation de 
l'état de situation <les dépenses do l'État et des sommes or­ 
donnancées restant à payer à la clôture des exercices. Sai­ 
sies-arrêts et consignations de sommes restant à payer par 
suite <le saisies-arrêts, Contrôle et vériûcatiou des bons du 
trésor, Autorisalions au caissier rrénéral pour le rembourse­ 
ment des bons du trésor. Compte général de la négociation 
des bons du trésor remis annuellement à la Législatnrc. Cor­ 
respondance. 

161 Chef . 
17 Premier commis 

Second commis • 

Commis-adjoint. 
Idem. 
Idem. 

Surnuméraire 

Idem, 

A IIEPOill'EII, . fr. 

22,800 ll 

S,400 li 

2,800 " 
2,000 Il 

1,100 " 
1,000 ll 

800 
700 li 

0,600 ll 

2,200 " 
I ,200 
1,100 
800 
BOO 

)) 

46,!300 )) 
1 7 
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-'j,· ----------------------------+--------1------------- 

24 

ATTIUDUTIONS ET GUADES. 

DEUXIÈIUE Dl VISION. 

AtJ'ai1·cs générales. Contentieux. Contrôle iles Budgets, Yé­ 
rification iles dépenses de l'État. Adminisu-ation des caution­ 
nements. 

Chef de division. 

PRE~1n;11 111J1rnA11. (Contrôle des Budgets.) 

• fr. 

Contrôle Je toutes les dépenses de l'État, par départements 
d'administration générale et par chapitres et articles des 
Budgets. Formation des étals présentant, dans tous leurs 
détails, la situation des Budgets de dépenses. 

215 Premier commis. 
26 Second commis . 
27 Commis-adjoint. 

31 

32 

DEvx1f.u 11v1lEAU. ( Flfrification des pièces de dépenses.) 

Yérification de toutes les pièces de dépenses acquittées sur 
les Budgets de l'État et transmises , chaque mois, par les 
directeurs <lu trésor clans les provinces. Délivrance de dé­ 
charges à ces comptables. Classement <les pièces par exercices, 
chapitres et articles des Budgets , formation des bordereaux 
en transmission à la Cour des Comptes. Annotation des res­ 
tants à payer sur les états collectifs de payement. 

28 Chef de bureau . 
29 Premier commis. 
30 Second commis • 

Surnuméraire 

TROISIÈME BURE,\IJ. (Cautionnements.) 

Inscription des cautionnements en numéraire versés par 
les comptables de l'État, les receveurs communaux et de bu­ 
reaux de bienfaisance, les particuliers pour uaranlie de paye­ 
ment de droits de douanes et accises, et autres. Délivrance des 
actes d'inscription. Transferts et remboursements. Liquida­ 
tion des intérêts par semestre. Correspondance, 

Chef de bureau . 

33 1 Premier commis. 
34 Commis-adjoint. 

A REPORTER, • fr. 

0 bseroations . 

. rn,~oo » 

6,000 ,, 

2,200 " 
J ,400 " 
ooo )l 

3,400 " 
2,000 » 

2,000 li 

li 

3,200 li 

2,100 " 
600 " 

69,700 n 
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ATTIUillJTIONS ET GHAHES. 'I'Ui\l'l't:,UJ<:XTS. Obseroations, 

HF.PORT. 

T!WISIÈ.l'IIE DIVISION. 

Grand-Livre <le la Dette publique. Emprunts. Delle Flot­ 
tante. Grands-Livres des pensions à chargn <lu u-ésor et de 
la caisse de retraite des employés des Finances. 

Chef de division 

fr. 

Pn,rnrnn 11unr.Au. ( Dette auporieur.) 

Émission des obligations au portour, Grands-Livres <les 
obligations au porteur. Enregistrement des coupons d'inté­ 
rêts el tics bons du trésor. Vérification et classement des 
coupons d'Intérèts acquittés. Opérat iuns relatives à l'amor­ 
tissement des emprunts, Liquidation et i-égularlsatlon de 
toutes les dépenses concernant la Dette co nstituèe et la Dette 
flottante, Cautlonncmcnts et inscriptions sur le Grand-Livre 
de la Delle ;à 2 '1/2 p. "/,. Affaires géné1•alcs. Contentieux, 
Indicateur de la Delle publique. Correspoudanco crénéralc, 

36 Premier commis . 2,200 Il 

:B7 Commis-adjoint . 1,000 " 
38 Idem, 700 H 

DlrnXIÈillE BUIIEAU, (Delte en nom.) 

39 

40 

Carnets et Gt-ands-Lînes des inscriptions nominatives. 
Travail préparatoire po111· la tenue de doubles des Grands­ 
Livres déposés à la Cour de, Comptes. Transferts et muta­ 
tions. Délivrance des extraits d'Inscviptions et des extraits 
de compte au Grand-Livre des 2 1/2 p. 0/,. Vérification des 
titres et pouvoirs pour les transferts et mutations. Opérations 
relatives à l'émission des certificats de participation. Balance 
des Grands-Livres. Bonification d'intérêt supplémentaire sur 
les Domein-los-re-nten. 

Premier commis 

Commis-adjoint. 

T1101s1t111E aunsau, ( Payement des rentes nominalit>es.) 

Payement des intérêts du Grnnrl-Livre de la Delle à 2 1/2 
p. 0/,. Payement des rentes norniuutives des divers emprunts. 
Confection et délivrance des bons du uésor , Confection des 
états de payement tics ané1·ages de nnt,,s nominatives cl des 
intérêts de la Dette à 2 1 /2 p. "/". 

69,700 » 

0,000 ,, 

2,000 " 
1,200 ll 

41 Chef de bureau • . . . . i,800 ,. 
42 Premier commis. . 3,000 li 

,4@ Premier commis vérificateur . 2,000 " 
44 Commis-adjoint. . . 1,2.00 ,. 

A REl'Of\'.".'Rl\, . fr. 92,800 " 

Les l1;i1 cl 2e hurcuux sont 
en outre drni·gés <lu n-avafl ru­ 
Iatif ù l'Jns cr+pti ou nu Grnncl­ 
Livre cl au payement en nu-. 
mt~t•aire, tunt des créances 
hquidées en vertu de I'urt. 04 
du traité du 5 novembre 1842, 
<JIIC de celles liquidée, eu vertu 
1JL• b loi du }1:r mui 1842, 
accordant des rurlcmnités po1u 
pertes causées par les évt:ne­ 
meots <le guerre de la revu­ 
lution. 
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,, ,,., 
ATTIU.BUTIONS ET GI\ADES. 1'llAITE!tfüNTS. 0 bseroation s . 

. fr. 

( Siiite de ta troisième cl-ivisfon. ) 

QUATIIIÈft(I\ nun sxu. (Pensions.) 

Grands-Livres <les pensions /1 charge lie l'Ét:1l cl <le la caisse 
de retraite <les employés tics Finances. Délivrnnco <les ccrtiû­ 
cals d'inscripûon , Confection, par u-irncstre , des étals collec­ 
tifs de payement. Étals Llo situation. Comptabilité avec les 
gouverneurs des provinces concernant les formules de certi­ 
ficats de vie pour pensions. Correspondance. 

0:2,800 li 

lio Chef de bureau . . 2,800 li 

46 Premier commis . . 2,400 u 

47 Commis-adjoint. 1,200 Il 

48 Idem. 900 Il 

49 Idem. oOO li 

ÎOJ'AL. . fr. 1 I00,600 " 
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ANNEXE (;, 

É'f AT DU PEI\SONNEL 
Eniployé au« optfrat-1,'om1 cadastrales dans les prooinoes de Limbourq 

et de Luœembourq . 

l<'ONC'J'lO:NS, 1'R,\JTEMENTS, Übses: 1;0 lions. 

LlM13OUkG. 

lnspecteur 

Ingénieur-vérificateur 
Contrôleur faisant les fonctions de contrôleur prin­ 
cipal. 

Contrôleur 
id. 
id. 
id. 

Contrôleur intérimaire. 
id. 

LUXEMBOURG. 

Inspecteur. 
Ingénieur-vérificateur 
Contrôleur faisant les fonctions de contrôleur prin­ 

cipal. 
Contrôleur 

1d. 
id. 
id. 

Contrôleur intérimaire 
id. 
id. 
id. 

Surnuméraire 
id. 

-4,200 ,, 

3,000 " 

:B,'200 " 
2,800 Il 

2,.400 " 
'.2,400 " 
'.2,-400 ll 

2,-400 » 

'2,000 ll 

4,400 ll 

2,800 " 

l,200 " 
2,800 u 

2,800 ,, 
2,400 » 

2,400 ll 

'2,400 ,, 
2,400 » 

2,000 ,, 
2,000 ,, 

1,1.SOO " 
1,500 

Indemnité. 

Idem. 

8 
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iTAT DU PERSONNEL 
JJn bureau spécial du oadastre , a i'administrauon, 

FONCTIONS. 'l'RAlTEMENTS. Observations . 

Inspecteur . • 1 4,oOO )) 

Contrôleur. . '.2,800 )) 

Surnuméraire . . 900 )) Indemnité. 

id, . . 900 )) Idem. 
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~
. ~~,- :.~~~-- ·. sœ(l;l.· :·-$> µ -q·/-s~-- 

;, .•. ,,., - ~ ,;1 •• -~ • ,. __ , _. 

AD~IISSIONS A L~l RETRAITE, 

Depuis Le 1 cr janvier jusqu' an l c,· octobre 181(4. 

DATES 
DES AllntTÉS 

,1, 
démiuioz,, 

1 

NOMS. FON"CTIONS ET DOMICILE. 

l'IOTIFS I MO~T,UT 

AV.lflS.~IONS A 1.A 11Eîfü\lTE. ! u .Pn~SlO:V. 

!844. 

5janvicr -IDuhen, P.-A. 

18 - . Bourgeois, J, . 

27 - Yancamp , G .. 

29 - Bourgeois, C. 

151 - . Pelernan , P.-F. 

. , Préposé de 1" classe, à F.ys<len . 

, [Commis de 2• classa des accises, à Lcnnick 

.Iûnrde-Iorestier , à Ilcrenthals . 

. [Bri{l'JÙÎfll' des douancs , à Tournay 

. :sous-bri&adicr des douanes , il Robechies 

ôl 

Itl. à Eecloo 

.,Grimonpont, M.-F .. [Préposé de I" classe, à Spiennes 

ôl - .,Crez,F. 
7 février , Stérès, P. 

7 

7 

, [Dubois , L. -J. 

.,Schutz, A, 

7 - . /Hanuise, T ,-J .-G. 

10 - . Delmoitiez,A.-C. 

10 - . Germonprez, L.-R. 

14 - . Hulot , s .. J. 
14 

14 

/ouly, J .-B,-J, 

. ! Bouten , D. 

Id. 

1.1. 

u. 
Id. 

à Pornmerœul 

.;Préposé de 2• classe, à Honville. 
1 

·:Sous~hrirra<licc·, à Namur 

à Proidmont . 

7 --- . [Depeez , F .·A,-J,-L, . [Contrôleur en chef <le la garantie, à Mons . 

. [Sous-contrôleur de la 1pranlic des maliercjl 6B 1 18 :vieillesse et infirmités 
d'or et d'argent , à Jlfons 

. , Préposé de 2' classe, à Froidmont 

. , Commis tic 2• classe <les accises, à .Mouscron 
1 

. · Beceveur des contributions , à Doische 

19 - · /Devisser, J, 

10 - . Bcsondiaux , P ,-J, 

.,Brigadier, à Anvers. 
1 I Garde-brigadier, à Bourlers 

à Lommel, 

il Rouleurs 

55 1 '27 ! Incapacité physique . 
05 1 22 

73 i 'lü [Yicillcsse cl incapacité physique 

,j!) I 28 

50 1 30 

GO 
1 

27 1 

54 :i-1 Id. 

3(3 12 Alf.:ction morale . 

55 ·J 2 Jnca~acité pli;",Î<juc . 

5(i 28 
1 

50 ~ 1 20 i 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Jd. 

Jd, 

Id. 

34 1 11i I Affection morale . 

42 , IS llnrapacit6 physique. 

68 27 Vieillesse et infirmités 

62 

(11 20 lu. 

F1·. 

-180 

565 

G21 

640 

. , l'ion liquidée. 

l 7/4 

·1 isu 
. : Non liquidée, 

1\7:l 

40 1 t!Je avancé et incapacité physique. 

1,152 

505 

l ;13;; 

1,574 

33 l l3 llncapac1tti physique . , . . ·1· Non liquidée. 

-170 40 Incapacité physique et vieillesse . 550 
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"' ., 
DATES " lllOTIFS ,; ~fONTANT .. 

u1·:s ,,nntTi'.:s ~ 
NO.l'US. llONCTlONS ET D01U1CILE. AG..:. "' tl es cle "' 1l.:: "' -~ ADMISSIONS A l,A RETI\AITE. LA PEl\"SlON. cl('rllis~ion. " "' <I 

1844. rr. 

11 [énier . Du pré, P. -J. . . Commis ile ·1" classe des occises, à Erquelinnes . !58 32 Incapacité physique . 020 

24 ·- . Bohon, L. . Garde-forestier, à Itichclles ü8 111 Vieillesse . 21 

27 -·· . Nicodûme , L. - L. . Itnccveur des contributions, ù Pomrnerœul. !'mi 37 Incapacité physique . 1,582 

2ï . Goethals , J. Id. iJ Zwcvezcelc . io 20½ Affection morale . . Non liquidée. 

ili ··-·· . Girardin, M. -Il. Id. i\ Bruxelles !58 io incapacité physique . 723 

28 ·-- . Comeliau , F.-J.-G .. . Dr-irradier, à Namur !55 31 Id. 070 

:l8 ..... . Hurard , E. . Préposé ùo ·t ,c classe, à. Heer. 71 24 Vieillesse :!!18 

;-11) --- , l\uscnfolL dit Itousacufeld , J.-U: Sous-brigarliei-, à flo\'i[iny. 46 2ü Incapacité physique . 575 

6 mars. . Ilet-lcmon t, A. - J. . Lieutenant-contrôleur honoraire, il Havré. 61 22 Id. 1,284 

!) ---- . Lebrun , 1}1.-A. . Inspecteur des contributions, à l\Ions t,8 58 Incapacité physique et infirmités. 5,690 

!) .•. _. .. • ,WHl'èïM, J.~J. , 1ftmvent deg eentributlons , à truy-sh.1tttom , '66 31:J ltl. 1 ;2-'H 

0 ~ . Darticnne , J.,L .. 1,1. à nieffc. 44 ']2 hl. . Non liqnldée. 

li --- . Claudon, J.-13. Id . à S1>1nergtrtn . 04, .fü lù. ~,1110 

11 - . Germain; N. . . Sous-br-igadiee, à Montigny-Sv-Cluistophe . 50 1!.) là. 518 

rs -- . l\lathey, B.~H.•J. . Commis lie 1'" classe des accises, à Jerneppe ü4 57 Id . 864 

lo -·- . De beau ne, L .-,1. . . Receveur des contributions , ;l. Cl!Jdcroy 70 41 {Gr~ml ùqc, incapacité physique etJ 3,239 inûernités. 

11> -- . Bouffart , P .-L. Jif. à Uicrzée . 68 53 lù. 915 

13 _,, __ . Srnits , J.-13.-F. Ici . f1 Schaerbeeek 40 22 Affection morale . 471 

Jii - . De Cock, L .. ld. ù Oothcgem 04 50 Incapaci Lé physique . . Non liquidée. 

18 .... . Sluyts , D. . Sous-brigadier, à Anvers . 71 32 Vieillesse 605 

'IM --· . Seranue , C. -G. l<l . à Corscmlanck ,fü 12 Incapacité physique . 315 

1 !) - . Narrcls, A. -J. . Préposé de 1 •·•classe, à Anvers 71 4:5 Vieillesse 848 

21 - . Gautier, E. -J. . Commis de 2' classe lies accises, à Tournay 57 54 Incapacité physique . 687 

21 ·- . Fays, Il .. . Ilrigadier , à Douv . 04 20 lù. 605 

22 -· . Bosseels , P. . . Préposé <le 1 '" classe, à Macseyck 02 ·JI (cl . 1;51 

,- lllorelle, J.-.1 . Garde-forestier, à Fayt-les-Veneurs. 70 27 Vieillesse et incapacité physique 61 _., 
;l5 -- . Jllolitor, J, -J. hl. à Fuuxvillers. ü8 34 Id. 303 

20 ···-· .j.lungh , J.-L. Préposé de 1 •• classe, à Schaerbeeck 70 32 ltl. 506 

7,1 -- . Uubar, J.-L .-J. . Ileceveur de I'enregistrcment , à Si-Trond . 62 41 Incapacité physique el infirmités. 5,842 

51 -- . De l\facq .. Id. à Gembloux 61 21 Iù. 1,110 

al - . llrouwet, F .. Ici. ,t Ath. 51 31 ]ù. 2.814 

2 a-nil. . Yalentiny , P. . Drigallicr, à Ginmée 47 rc Incapacité physiquc . 566 

2 - . Ilnvay , J. . Sous-brlgadier , à Rance . '50 27 hl. 456 

0 --·· . Deeunpère , A.-J.-1\I. . Brigndier, à Bruges . 57 30 Id. 750 

!) ··--- . Samyn , P.-l. . Préposé de 1'" classe, [t Ostende . 64 52 hl . 411 

0 --- . Vanhumbeeck , P.-J. . Commis de 2• classe des accises, à· Louvain 56 26 Incapacité physique et iufirfuit•M. 465 

15 -- . Leclerc , .J.-L. . Garde-forestier, à Les-Fosses. 67 14 Id . 4 

1 
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"' •. 
DATES " l'UOTIFS i UON1'i\i\'l' 

Df!S \Rf\~1'~S :NOJlS J?ONCTJONS ET DOJUICILE. .\GE. "' ,te, de -e 
<l• -~ 

J cnus s ion. " ADMISSIOl'IS ,\ l,A IU:'fR.U'fE. LA i•E~ SIUI\'. 
" < 

u. 
•il. . Bartholomé , J .-n. . Sous-ln-igadicr , à Bouiliers 52 32 Incapacité physique et infirmités. 

1. . lfoliman, J.-S .. . Conn ôlcur des contributions, à Tongres 50 50 Id . 

. Thomassin, L .-A. . Sous-cher de division, à Bruxelles 35 12¾ ltl . 

. Dia ri au , F .-L. . Receveur des douanes, a Pontrougo . 72 50 Incapacité physique et vieillesse. 

. Deheucffe , P.-,J. . lteccvour des couu-ibutions , à Fosses (10 51 Incapacité physique el Infirmités . 

, Gerard , J. - F. Id. à llody 70 30 Incapacité physique et vielllessc. 

. . . Wauthicr , A. !il. à Bouvigncs . O<I 37 Id . 

. Falit·y, J. · D. Id . à Ililû', décédé 00 55 u. 

. Ffarneug , .\ .-D.-F.-,l, • V érifica tour des douanes, à Tournay 71 50 Id. 

, Daulmerie , C.-F. . Teucue tic li vres , à Hertain . 47 50 Incapacité physique. 

. Lecccq-Darmandvillc, P. V érificatcur des douanos , à Ostende. 71 27 Incapacité physique et vieillesse 

n. . Dufrcnnoy , 11. • Commis de 1 rc classe des accises, à Rhu in . 53 30 lncapacité physique . 

. Mathieu, N .. • Ganle-Iorestier , à Champlon . 71 50 Yielllesso et inc(IJ>UCÎLé physique • 

. no111, P.-J. . Préposé de 1" classe, à Hensies . 58 38 Incapacité physique et infirmités. 

. Ronard , P. . Commis de 2, classe dos accises , à Huy. 64 17 Id. 

. Duhayon, n . .J .. . Préposé de 2' classe , à Tournay . 54 14 Incapacité physique . . 
Ilet . I'homasse , .F. - ,J. . Commis tic 2' classe des accises, à Huy. 40 27 Incapacité physique et infirmités. 

. llcrzet, J. -J. . Sous-brigadiei- des douanes, à Ilcure-le-Romaiu. 40 11> l<!. . 

. Honnay, A,-J. . Commis de 3• classe des accises, à Stavelot. 70 27 Vieillesse 

ît. . Yanherberghcn , P.-J .. Receveur des contributions, à Glabbeck. !SB 28 Incapacité physique , . 
. Dolbrouck , L.-J. Id . à Rillaer ()7 27¾ Incapacité pl1ysique el vieillesse. 

. Roels , M.-G. Id. à Bossut 67 26½ Id. 

. Yanrouse , P. • Briuadier des douanes, à Neeroeteren . 54 29 Incapacité physique et infirmités. 

. Scheppers , C. - J. - J. • Commis de 1" classe des accises, à Aitre 56 11 Id. 

. Monnet, P.-J. . Lieutenant des douanes , à Bastogne, ()4 39 Incapacité physique et vleillesse . 

. Sommcrs, P.-J. Id. à Seppenaken. 56 34 Incapacité physique el infirmités 

. Paix , M.-J .. . Préposé de 1" classe des douanes, ;1 Lixhe, 54 30 Id • 

. Leroy,E.-J. • Receveur des contributions , à Oamponhout , 70 35 Vieillesse . 

. Dewez, H.-F. • Brigadier des douanes , à Ei-L velde 54 27 Incapacité physique et infirmités. 

pl. • Mercier, 11.-J. • Contrôleur des contributions, à Braine-Lalleud. 70 55 Vieillesse • . 
. Vandievoel, J.-B. . Receveur des contributions, à Héverlé 69 10 Id. . . 
. Yandenborne , J .-G.-T. Commis de 1re classe des accises, à Liége . !50 27 Infirmités • - 

.. . Bemelmans , L .-C. . Inspecteur en cher des contributions, à Liége. 55 20 Id. . 
• Declercq , G. . . Beceveur des contributions, à Dottignies 54 28; Id. . 

- . • [\Jichielsen, J.-B. • Sous-brigatier, à Desscbcl. . 59 '!2 Ill. . . ' . 
. Thycs, J.-J .. • Commis de 1" classe des accises, à Arlon . 51 25 Id. . . 
• Cardron. • Receveur des contributions, à, Philippeville. 58 -11 Id. 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 , 
3 

9 
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1 ~ DATFS 
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; ~IOTU'S HO-\T ,l'i t 
~ DtS ABIHTtS 1°'0lllS FONCflONS I:'I' DOJIICILE l lcc " fl(li do 'U 

le ~ 
1 ~ ,\HlllS~I0\5 \ 1 1 Ill HUl/1. dcrms no n n J l Pl,"\S[O'\ 

" -'l 

TRA. 'V AUX PlJIILICS. 

H.144. 

22 janvier I Pion , ;\ -,1. 

') - 
Dcmehc , C J 

[ acteur des postes, J. N 11 elles. 

hl à 81,1inc-le-Corntc 

~letsu, M. ,l ,Y'Léomml./D1str1bt1tr1cc de, postos , a Gl11st<"llPs 

30 [Infh rmtée 

50 

" 1 21 

Id 

ltl 

104 

1,48 

l :!1 


